
CANONS ECCLESIASTIQUES. 

Vair " Banes d' Eglise." 

CAP A CITE. 

Vair" Femme Mariee." 
" Parties." 

Canons Eccle­
siastiques. 

Ca pa cite. 



" Ca.rriors." 

Catholiques 
Rornains. 

Causes n1 
Ajoncti0n. 

CausLs de 
Bri8vet0. 

Cnution­
Oautionne­
ment. 
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" CARRIERS." 

Voir " Voituriers.'! 

CATHOLIQUES ROMAINS. 

Vofr "Detention de Jeunes Enfants," 4c . 

CAUSES EN AJONCTION. 

Voir " Clameur de Haro." 
" Libelle." 
" Proced.ure," 7°.

CAUSES DE BRIEVETE. 

Voir " Seduction." 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. 

V · '' .1 l " 20 30 go oir jj_ppe s, , , • 

"Detention de Jeunes Enjants," 1 °, 3°. 
" Redaction de Depositions," 1 °.

1 ° CAu·�roN-pour transactions futures et 
pour une periode de temps indefinie. 
Pretention qu'un cautionnement de 
cette nature doit etre par ecrit pour iltre 
valable-ecartee. 

Le Masurier v. Wilbur et au.
(1911) 227 Ex. 121. 

2° PRINCIPAL OBLIGE ET CAUTION-le cau­
tionnement dure aussi longtemps que la 
dette principale reste en force-principal 
h6ritier de la caution. Pour conserver 
son recours vers le principal heritier 
d'une personne qui avait cautionne un 
fait obligatoire, il n'est pas necessaire de 
faire des demarches conservatoires lors 
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du deces de celle-ci. Pretention de 
l'heritier que la reclamation vers lui est 
eteinte par laps de dix ans depuis le 
deces-ecartee. 

Skelton v. Langlois et au. (1910) 77 Exs. 351. 
3° PRINCIPAL OBLIGE ET CAUTION-Cession de 

principal oblige-effet de la cession en 
ce qui regarde la caution. 

Voir "Cession," 1° . 

. CENTENIERS. 

Vair " lnc01npatibilite de Charges Pnbliqnes,"1 o, 20 , 30 _ 

1 ° NoMME HurnsrnR DE LA OouR POUR LA 
REPRESSION DES MoINDREs Dfa.T'l'B­
Remplacement ordonne. 

Re Le Gros. (1916) 229 Ex. 259. 

2 ° REFUS DE PRETER SERMENT-amende de. 
Vingt Nobles. 

Re Laurens. (1910) 226 Ex. 369. 

3 :i SERVICE MILITAIRE - sur sa demande 
releve de ses fonctions de Centenier, . 
etant actuellement de service dans le 
Contingent de la Milice de l'Ile qui s'est 
offert pour le service actif al' etranger. 

Re Ross. Representation d11, P.-G. 
(1915) 229 Ex. 134. 

4° SERVICE MILITAIRE-s'etant engage clans 
les armees de Sa Majeste-decharge de 
ses fonctions comme Centenier. 

Re Baudains, Representation de l' A.-G. stipulant 
etc. (1916) 229 Ex. 429. 

Ca ution�Ca u 
tionnement. 

OentenieTS. 



08r8mopies. de 
la Cour. 

Cession. 

Chemin de Fer 

Chemins. 
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CEREMONIES DE LA COUR. 

REGLEMENTS AU SUJET DE L 0ADMISSI0N DANS 
L'ENCEINTE DE LA CouR RoYALE, LORS 
DE L'AssrsE DE LA CouR D'Hi�RITAGE ET 
AUTRES �EREMONIES-Promulgation. 

(1910) 226 Ex. 507. [N.S.J 

CESSION, 

1 ° EFFET DE LA CESSION-PRINCIPAL OBLIGE 
ET CAUTION .-La cession eteint Ies cre­
ances d'une date anteiieure tant en 
faveur du cessionnaire, principal oblige, 
que de sa caution, a moins que des dili­
gences n' aient ete prises en temps utile 
pour sauvegarder la garantie de cette 
derniere. 

Re llI itchel et ux. ex pa rte Blampied et au. 
(1908) 225 Ex. 506. 

2° INTERVENTION-Creancier regu a inter­
venir en cause et a s'opposer a ce que 
I'acteur soit a,dmis a faire cession. Sur 
sa demande delai accorde pour examiner 
l'etat produit par le debiteur. 

Hescott v. Matthew, Pinney intervenant. 
(1908) 225 Ex. 443. 

CHEMIN DE FER. 

CoMPAGNrn-SA RESPONSABILITE. 
Vair " Voituriers." 

CHEMINS. 

Vair" Loi (1874) sur les Chemins," 
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CIMETIERES. 

LA QUESTION DU DROIT DE POSER DES FLEURS 
ARTIFICIELLES OU AUTRES ORNEMENTS 
SUR UNE TOlVIBE SANS LA PERMISSION DU 
RECTEUR N'EST PAS DE LA COMPETENCE 
DE LA JURIDICTION Crv'iLE, 

Le Marquand v. De Gruchy, Recteur. 
(1909) 226 Ex. 263. 

CLAMEUR DE HARO. 

A YANT ADMIS QUE LA CLAMEUR A ETE INTER­
JETEE A BON DROIT ET s'ETANT ENGAGE 
.A FAIRE REPARER LE DOMMAGE C_A.USE­
condamne au paiement de l' amende de 
Clameur de Haro et aux frais. 

Mollet a.io'int v. Herivel. (1908) 225 Ex. 274. 

CODE DE 1771. 

V oir " Infractions anx Lois et 
Reglements," 11 °-13° .

'' Procurations,'' 5° .

SEs DISPOSITIONS, non abrogees, sont encore 
en force. 

V oir " V eterinaire des Etats." 

CO-HERITIERS. 

AYANT PARTAGE UNE SucoEssroN IMMOBI� 
LIERE, on ne peut la repudier subse­
quemment lorsqu'il s'agit de remonter a
decreter les heritages du defunt. 

. V oir " Degrevements et Decrets, etc.," 5 °. 

COMITE D'ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Voir " Pauvres-1Ylaintien," 1 °. 

Cimetieres. 

Clameur de 
Haro. 

Code de 1771. 

Oo-heritiers. 

Comite d'As­
sistance 
Publique. 



Comite des 
Chemins. 

Oomite pour la 
Taxation du 
Rat. 

Cornites des 
Etats. 

Oomite Sani­
taire. 

Commerce. 

Oomrnis au 
Greffe. 

Commis 
Denoncia teur. 
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COMITE DES CHEMINS-MEMBRE. 

Vo·ir" lncompatibilite de Charges Pitbliques," 2° 

COMITE POUR LA TAXATION DU RAT. 

V oir '' Taxation i/;u Rat et Liste Electorale (Loi),'' 
1 o_.50_ 

COMITES DES ETATS. 

Voir" Libelle," 1° , 2° , 3 ° . 
" Parties," 6 ° . 

CO MITE SANIT AIRE. 

Voir" Sanitaire-Gmnite:' 

COMMERCE­

VENTE DE COMMERCE. 

Vair "Accords," 5 ° . 

COMMIS AU GREFFE. 

1 ° AssERMENTE vu L' ABSENCE DE L'ILE DV
GREFFIER et l'indisposition du Commis 
au Greffe permanent. 

Re Le H uquet. 
(1915) 229 Ex. 199, 239 ; 77 Exs. 418. 

2° AssERMENTE. 
Re Le Huquet. (1916) 229 Ex. 261. 

COMMIS DENONCIATEUR. 

AssERMENTE. 
Re Le Rossignol. (1914) 228 Ex. 353. 
Re Briard. {1916) 229 Ex.·352. 



COMMIS-VICOMTE. 

AssERMENTE. 
Re Le Feuvre. (1914) 228 Ex. 352. 

COMMISSION DE L'ASSISTANCE PAROISSIALE 
A ST.-HELIER. 

YIEMBRE ELECTIF .-CENTENIER. 

Vair "Incompatibilite de Charges Publiques," 1 °.

MEMBRE RLECTIF-n'habitant pas la paroisse 
r.ux termos de !'Article 4 de la Loi (1908)
sur 1' Adrr,inistration de 1' Assistance Pa:
roissiale a St.-Helier-declare ineligible
-remplacement ordonne.

Re Cuming. P.-G. v. Cuming et aus. 
(1913) 228 Ex. 125. 

COMMISSION ROGATOIRE. 

1 ° DRon· n'ooTROYER A01'E DE CoMMISSION 
RoGAs·ornE. Le droit d'accorder une 
Commission Rogatoire priant une Cour 
etrangere de Jui preter assistance en 
recueillant nn temoignage pour servir 
clans un proces pendant devant elle, 
est inherent a toute Cour de Justice. 
Pretention ,rue la demande n' est pas 
recevable-l'Article 6 de la Loi (1908) 
sur la Procedure (Temoins et Informa­
teurs) ne pouvant s'appliquer a l'espece, 
!'Article 8 portant que la Loi ne s'ap­
plique qu'aux causes instituees APRES le 
jour de sa promulgation-ecartee, les 
dispositions de !'Article 6 ne s'appli­
quant pas a une requete telle que la 
presente. 

Fa!le v. Vincent-ex parte Falle-Vincent inter­
venant. (1908). 225 Ex. 446. [N.S.J. 

Commis­
Vicomte. 

Commission 
de I' Assistance 
Paroissiale a 
St.-Relier. 

Commission 
Rogatoire. 



Commission 
Rogatoire. 

ID. Declaration du President du Tri­
bunal Etranger qu.e le temoin ava,it 
quitte la juridiction, et que la, Commis­
sion Rogatoire ne peut etre executee, 
avec quatre pieces y relatives, presentees 
a la Cour par le Bailli et logees au Greffe. 

re Falla v. Vincent. (1908) 225 Ex. 528. 

8° Lor (1908) suR I,A PROCEDURE (TEiMorns 
ET lNFORMATEURS)-ARTrCLE 6. De­
mande de l'acteur que la deposition tant 
de lui-rr.eme que de sa femme et de sa 
dame de compagnie soit redigee en vertu 
d'une Commission Rogatoire-rejetee, 
l' acteur comme justiciable de la Cour 
ne pouva,nt etre considere comme un 
terooin en dehors de la juridiction au 
sens de l' Article 6 de la Loi et aucune 
raison valabie n'ayant ete avancee pour 
laque1le il n'amenerait pas les a,utres 
ten:oins dont s'agit devant la Cour 
Royale, toutes deux et.ant sujettes a son 
control e. 

Ho,uslon v. Mow·ant et a1.i. Ex parte Ho1..istori. 
(1909) 226 Ex. 215. 

4° Lor (1908) SUR LA PROCEDURE (TEMOINS 
ET INFORMATEL"Rs)�ARTICLE 6. Sur 
les demandes tant des acteurs que de la 
defenderesse, dont les premiers deman­
dent la nomination de personnes speci­
fiques pour proceder a la redaction, la 
Cour nomme elle-meme une personne a
cet effet. 

Opposition a ce que la demande soit 
accordee en ce qui regarde un des 
temoins, . de ce que, etant partie a la 
cause, elle ne peut etre consideree 
comme etant en dehors de la juridiction 
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aux tern:: es de l' Article 6-ecartae, vu 
les circonstances du cas. 

Paull et aus. v. Higgs-ex parte Paull et aus. et
ex parte H·iggs. (1910) 226 Ex. 563. 

5 ° Lor (1908) suR LA PROCEDURE (TEMOINS
ET INFORMATEURS). Sur la demande a
la Cour d' autoriser une ou plusieurs 
personnes a prendre depositions en 
dehors de la juridiction-Commissaire 
nomme a cet effet par la Gour. 

Raworth v. '' L. et S.W. Rly. Co." ex parte
"L. et S.W. Bly. Co." (1912) 227 Ex. 496. 

COMPAGNIES. 
1 ° ASSOCIATION ANGLAISE.

Vair " Societes a Responsabilite Liniitee." 

· 2° USAGE DES MOTS " Royal," " Imperial,"
" TT" , ,, " 

Q 
' ,, " C " 

t r.,.1ng s, ueen s, -rown, e c.,
cornme partie de la raison sociale d'une 
Associa£ion ou Entreprise Commerciale. 
Lettre du Secretaire d'Etat au Lieute­
nant-Gouverneur a ce suj et presentee a.
la Cour par le Bailli et logee au Greffe. 

(1909) 226 Ex. 57. 

COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER. 

V oir " V oitiaier s." 

COMPENSATION (" Set off"). 

DEMANDES REOONVENTIONNELLES PRESEN­
TEES PAR LA SocrETE DEFENDERESSE.
Acteur condamne au paiement de la 
balance due et aux frais. 

Le Clech v. Landale and Goodwin. 
(1908) 77 Exs. 310. 

Commission 
Rogatoire. 

Oompagnies. 

Compagnies 
de Chemin de 
Fer. 

Compensation 
(" Set-off"). 



Competimce. 

Concession­
naire. 

Concord,1ts 
entre Debi­
teurs et 
Creanciers. 

COMPETENCE. 

Voir " Cimetie:res." 
" Gour Royale." 
" htridiction. 1

' 

" N oitvelle Dessaisine." 

CONCESSIONNAIRE. 

SANS DROIT DE DISPUTER LE TITRE DE CELUI 

DONT IL TIENT LA CONCESSION. 

Recette v. " The Croft Granite, Brick and Con­
crete Co. Ltd." 

(1913) 228 Ex. 185, 12 C.R. 94. 

CONCORDATS ENTRE DEBITEURS ET 
CREANCIERS. 

1 ° FRAIS-PAs n'AccoRD POSSIBLE-Rapport 
du Juge Comrr issaire avec memoire des 
frais. Lll arret ayarit ete pratique Sur 
les biens du debiteur pour le paiement 
d'un compte, ordonne a l'Officier qui 
eff ectuera la vente de distraire en 
premier lieu du produit de la vente une 
sonm�e suffisante pour payer al' Autorise 
du J uge Commissaire le montant des 
f:rais par lui encourus. 

Re Bastide-Rapport du Juge Co·mmissciire. 
(1908) 225 Ex. 458. 

2 ° FRAIS-PAS n'ACCORD POSSIBLE-Desastre 
-Rapport du Juge Commissaire avec.
rn emoire des frais. Sur la demande
d'un creancier, la Oour surseoit a la
dernande du Juge Commissaire afin de
donner occa.sion au creancier de decla1·er
un Desastre; procede qu'il declare avoir
l'intention de faire sur-le-champ. En-
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suite, le Desastre ayant ete declare, la 
Oour, vu les deux Actes de la Oour en 
question, ordonne a l'Officier de Justice 
de distraire du produit de la vente, le 
montant desdits frais et de les verser 
entre les mains de l'Autorise du Juge 
Oommissaire, 

re Du Masch-Rapport du Juge Commissaire, 
etc., etc. (1911) 227 Ex. 227, 228, 229. 

3° SoorETE l REsPONSABILITE LrMITEE.
re " Kine's Brewery Co., Ltd." 

(1912) 227 Ex. 533. 

CONNET ABLES. 

1 ° CoNDAMNE Es QUALITEs A nEnoMMAGE­
MENT ET FRAIS. 

Voir " Taxation du Rat et Liste Electorale," 
10°, 11 °.

2° LIBELLE VERS.

Voir" Libelle," 5°.

3° RELEVE DE SES FONCTIONS l SA REQUETE
-AYANT QUITTE LA PAROISSE.

• re Le Feuvre. (1912) 227 Ex. 4 7 4.

CONTRATS. 

1 ° OAssATION-GENS MARrliis-SuRvrn. Le
droit des heritiers de faire casser un 
Contrat d'acquisition d'heritages par 
gens maries a qui plus vivra plus tiendra, 
en ce qui regarde la clause de survie, en 
cas de survie de la femme, n' est pas 
affectee par la legislation en fait de 
testaments d'immeubles. 

Barette v. Le Quesne et aus. 
(1908) 49 H. 333. 

Concordats 

entre D0bi­

teurs et 

Cr0anciers. 

Connetables. 

Contrats. 



f:0ntrato. 2° 0ASSATION - GENS MARIES - SuRvrn­
Action en cassation-Parties. L'heri­
tiere et la veuve de l'ahenateur etant 
sans interet dans le debat-retranchees 
de l 'action. 

Barette v. Le Quesne et aus. 
(1908) 49. H. 333. 

3 ° CASSATION---GENS MARIEs-SuRvrn-Con­
tra t de prise a qui plus vivra plus 
tiendra.-Prescri ption. L' action en cas­
sation se prescrit par laps d'an et jour. 
Vu pretention de l'actrice que la pres­
cription a ete interrompue par l'effet 
d'un contrat heredita:ire passe devant 
justice et auqnel Ies parties a, la presen1:,e 
cause furent aussi parties, et attendu que 
ce dernier Contrat a ete attaque en 
cassation pour dol a l'instance de ladite 
actrice dans une action pendante devant 
la Gour-cause rernise jusqu'a vuidance 
de la cause rela,tive a la validite du 
dernier dit contrat. 

Paull et ux. v. Higgs, veuve Vatcher. 
(1910) 49 H. 375. 

4° CASSATION--GENS MAm:ms-Contrat de 
prise des heritages du mari par la femme 
separee-casse a !'instance du principal 
beritier, le contrat ayant ete passe entre 
le mari et la femme contrairement a loi 
et usage qui defendent a. gens maries de 
s'avantager l'un l'autre, et ladite femme 
ayant ete dans l' espece ava,ntagee au 
prejudice des heritiers du rnari. 

Le Sueur· v Du Val. (1909) 49 H. 354. 
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5° CASSATION-FRAUDE-OONDITIONS REOE- Contrats. 
LEES-lesion et deception d' outre moitie 
-action en cassation-defendeur de­
charge.

Dupre V. Le Qiwsne. (1908) 49 H.' 336. 

6° CoNSTITUTIF DE RENTE-La convention 
fait la loi des parties. Vente de terrain 
au Departement de la Guerre. Bente 
consentie par le Departement payable 
franche cle taxe. Pretention des Offi­
ciers de la Couronne qu'ils sont en droit 
de retonir _ la somme de cinq pour cent 
sur le montant en vertu d'une Loi sur la 
Taxation du Rat intervenue depuis la 
passation du contrat.-Defendeurs con­
damnes a payer la sommB integniJe 
reclamee-la convention faisant la loi 
des parties. 

Robin v. P.-G. et A.-G. (1916) 77 Exs. 435. 

7 ° OPPOSITION-GENS i\1.ARIEs.-Opposition 
logee entre les mains du Chef Magistrat 
par la femme contre la passation d'un 
contrat cl' alienation par le mari. de ses 
imm eu b les sis a Jersey, de ce q ue par 
suite de l'alienation sa garantie pour le 
paiement d,,'une pension alimentaire a. lui 
accordee par une Cour Anglaise dispa­
raitrait. 

Attendu que la defenderesse n'excipe 
d'aucun rcotif d'opposition va.lable­
opposition levee et defenderesse con­
damnee aux frais. 

Swan v. O'Dwyer. (1908) 225 Ex. 561. 
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CO-PROPRIETAIRES. 

Vofr" lndiDis." 

COUR D'HERITAGE. 

COMPETENCE. 

Vair '' · N aicoelle Dessaisine.'' 

COUR POUR LE RECOUVREMENT DE 
MENDES DETTES. 

Vair" Appels," 11 ° . 
" J uridictian," 5 °. 

" -

COUR POUR L,E REPRESSION DES 
MOINDRES DELITS. 

PROCES RENVOY.E DEVANT LA CouR POUR 
COMPLETER INSTRUC'l'ION. 

Vair "Pairrs,uites Cri,winelles," 22°. 

COUR ROYALE. 

Voir " Cerernonies cle la Cowr." 

1 ° COMPETENCE. 

V ofr '' J1.1,ridiction.'' 

2° CoMPETENCE�-Libelle vern les Etats. Pre­
tention que la Cour Royale est incornpe­
tente, le Bailli et.ant le President et les 
deux Jures-Justiciers etant Mernbres de 
l' Assemblee des Etats-ecartee. 

P.-G. v. Gocl:fray. (1910) 26 P.O. 40. 
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COUR DU SAMEDI. 

I O COMPETENCE. 

V oir '' N onvelle Dessm'.s,ine.'' 

2 ° .JouR DE DEUIL-FUNERAILLES DE SA 
MAJESTE. Acte des Etats ordonnant 
que le jour de l'audience de la Cour du 
Samedi sera observe corn.me jour de 
deuil, les funerailles de Sa Maj est,e le Roi 

· Edouard VII devant avoir lieu ce jour.
Audience de la Cour remise en huitaine,
les ajours continuant bons-affichage
ordonne.

(1910) 226 Ex. 384. 

COURONNE. 
Vofr" Amendes," 2

°

.

1 c DROITS DE LA OouRONNE. JJeS Offi.ciers de 
la Oouronne sont seuis en droit, de reven­
diguer les droits de la Couronne ; ces 
droits ne peuvent etre invoques par un 
fonctionnaire quelconque se disant rele­
ver d'un Departement du Gouverne­
ment. 

Cook v. P.-G. (1912) 12 C.R. 54. 

0 0 

IMME"C"BLES APPARTENANT l LA CouRONNE
ou occurEs l TERMAGE PAR LA Cou­
RONNE. Nul immeuble sis en ce bail­
liage ne pent etre reconnn comrne eta,nt 
la propriete de la Couronne ou comme 
occupee par la Couronne et pour le 
service public a. moins d'etre tenu par le 
Receveur-General, s'il s'agit du Domaine 
de Sa Majeste, ancien ou acquis, ou par 
le Procureur-General du Roi, conjointe-

Cour du 
Samedi. 

Couronne. 



Couronne. 

"Criminal 

Law Amend­

ment Act:" 

Curatolle. 

ment avBc le representant du Departe­
ment du Gouvernement a ce interesse. 

Une prise en location sous seigns 
prives et sans l'interposition d'un desdits 
Officiers de la Couronne a Jersey, ne 
peut etre acceptee comme constitnant 
une prise de possession patente et offi­
cielle d'un immeuble, susceptible de

conferer une immunite quelconc1ue de ce 
chef. 

P.-G. v. Cook. (1911) 26 P.C. 149. 

3 ° USAGE DE TERMES TEL8 QUE " ROYAL," 
"IMPERIAL," etc. comrne partie de 
raison sociale. 

Vair " Compagnies." 

" CRIMINAL LAW AMENDMENT ACT." 

Vair" Poursuites Criminelles," 10°, 11 °, 34° . 

CURA TELLE. 

· 1 ° CAPACITE�Effet en ce qui regarde la
capacite de l'interdit. 

Vair '' Procuration Generale et Speciale.'' 

2° DEc.ilis-apres Principaux entendus, la 
personne qui forme le suj et de l'informa­
tion etant moribonde-a, la requete du 
Procureur-General affaire remise a un 
autre jour pour entendre ses conclusions. 
Ensuite le Procureur-General ayant fait 
rapport que la personne en question est 
decedee, la Cour en fait acte. 

Re Bi.sson. (1914) 228 Ex, 527. 
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3 ° DEOEs-· depuis la date de la perrmss10n Curatell{. 
d'informer. 

Re Le Monnier. (1916) 229 Ex. 315. 

4° DEOEs-le jour meme de l'information. 
-Principaux decharges.

Re Le Sueur. (1915) 229 Ex. 105. 

5 ° FEMME NON-SEPAREE-Ourateur nomme 
au bien et a la personne-du consente­
ment ou a la requete du mari. 

Re Barette, femme Le Masurie?'. 
(1911) 227 Ex. 117. 

Re Mutton, femme Moignard. 
(1912) 227 Ex. 476. 

6 ° F ' ' ' d . EMME SEPAREE-en presence u man, 
curateur nomme aux biens seulement. 

Re Norman, femme La;[foley. 
(1912) 227 Ex. 506. 

7° FEMME SEPAREE-en presence du mari, 
curateur nomme aux biens et a la, 
personne. 

Re Jean, fem1ne Luce. (1914) 228 Ex. 367. 
Il,e Baker, femme Le Gresley. 

(1915) 229 Ex. 229. 
Re Buesnel, femme Y oulton. 

(1916) 229 Ex. 356. 
8 ° PERMISSION DE QUITTER LA JURIDICTION. 

Re Le Moine. Representation du P.-G. 
(1915) 229 Ex. 207. 

9 ° REHABILITATION-SUR LA DElVLANDE DE 
L'INTERDIT,-curatelle relevee en ce qui 
regarde la personne. 

Re Le Monnier. (1910) 226 Ex. 340. 



OnrateI1e. 

"Oy-pres." 
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10° REHABILITATION-curatelle continuee en 
ce qui regarde les biens de l'interdit 
seulement. 

Re Le Couteur. (1910) 226 Ex. 499. 

11 ° REHABILITATION-curatelle ci-devant rele­
vee en ce qui regarde la personne­
relevee en ce qui regarde les biens. 

Re Le Couteur. (1912) 227 Ex. 547. 
Re Le JYlonnier. (1912) 227 Ex. 549. 

12° SEPARATION DE BIENS-DEMANDEE PAR LE 
CURATEUR. 

Vair "Separation de Biens." 

13° EXPERTISE ALIENISTE-Apres Principaux 
entendus., expertise a.lieniste ordonnee, 
trois medecins exer9ant dans l'i':le devant 
y etre appeles. 

Re Bois. (1911) 227 Ex. 50. 

14° TEMOINS ET EXPERTISE lVfEDICALE,-Apres 
Principaux entendus, comparution de 
ternoins et expertise n:edicale ou alie­
niste ordonnees. 

Re Lau,rens. (1911) 226 Ex. 526.
Re Desreaux. (1911) 227 Ex. 116.
Re Le Bas. (1913) 228 Ex. 253. 
Re Du Feu. (1915) 229 Ex. 169.

"CY-PRE:S." 

Vair" Fideicommis-Fideicommissaires," 1 °. 
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